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Contrôles au faciès : l’Etat définitivement condamné 
Après la décision inédite de la Cour de cassation, la police pourrait devoir faire évoluer ses pratiques

C’
est une décision de
principe inédite que
la Cour de cassation a
rendue, mercredi

9 novembre, en matière de con-
trôle d’identité. C’est la première 
fois que la plus haute juridiction 
était amenée à se prononcer sur ce
sujet, sur la base de recours contre 
l’Etat portés par treize personnes –
d’origine africaine ou nord-afri-
caine – qui estimaient avoir fait 
l’objet de contrôles « au faciès ».

Mercredi, la Cour a définitive-
ment condamné l’Etat dans trois
cas – en l’occurrence des contrôles
d’identité ayant eu lieu dans le 
quartier commercial de la Dé-
fense, en décembre 2011. Elle a 
considéré qu’« un contrôle d’iden-
tité fondé sur des caractéristiques
physiques associées à une origine 
réelle ou supposée, sans aucune
justification objective préalable, 
est discriminatoire : il s’agit d’une 
faute lourde ».

Au stade précédent de l’appel, le
24 mars 2015, l’Etat avait été con-
damné à verser des dommages-
intérêts (1 500 euros) dans cinq 
dossiers. Il s’était alors pourvu en 
cassation. Et les requérants qui 
n’avaient pas eu gain de cause
dans les huit autres dossiers 
avaient fait de même.

« Que la Cour de cassation se soit
prononcée sur un, deux ou treize
dossiers nous est égal, précisait 
mercredi Me Félix de Belloy, qui a
défendu en première instance et
en appel les treize hommes à l’ori-
gine de cette bataille judiciaire
commencée en avril 2012. La Cour
de cassation a fixé les règles. Elle a 
confirmé qu’un contrôle fondé sur 
l’apparence physique est discrimi-
natoire et que c’est une faute 
lourde. » Réagissant à la décision, 
le Défenseur des droits a salué
« une avancée majeure pour la ga-
rantie des droits des citoyens ».

Preuves

La Cour de cassation a aussi pré-
cisé la façon dont la discrimina-
tion doit être prouvée. La per-
sonne qui saisit le tribunal « doit
apporter au juge des éléments qui
laissent présumer l’existence d’une
discrimination », comme l’attesta-
tion d’un témoin présent sur les
lieux. « C’est ensuite à l’adminis-
tration de démontrer, soit l’ab-
sence de discrimination, soit une 
différence de traitement justifiée
par des éléments objectifs. »

En matière de contrôle au faciès,
la charge de la preuve est donc 
aménagée, à l’image de ce qui se 
fait en droit du travail. « C’est une 

innovation majeure, s’est réjoui Me

Félix de Belloy. On sort de plusieurs
décennies de non-droit. »

Son confrère, Me Thomas Lyon-
Caen, qui a défendu les requé-
rants devant la Cour de cassation, 
envisage une prochaine étape : 
« Se mobiliser sur la traçabilité des 
contrôles. » Actuellement, les con-
trôles « ne font l’objet d’aucun en-
registrement », a rappelé la Cour 
de cassation, sauf s’ils ont conduit
au déclenchement d’une procé-
dure judiciaire ou administrative. 
Leur cadre se résume à trois situa-
tions principales. Ils peuvent être 
réalisés en cas de flagrant délit, de
risque de trouble à l’ordre public 
ou sur réquisitions du procureur
de la République. « C’est très large, 
estime Me Slim Ben Achour, égale-
ment avocat des requérants. La
pratique qui s’est développée, c’est 
celle d’une patrouille de policiers 
qui contrôle quand elle veut. Et on 
n’a aucune trace de cette activi-
té-là. »

A rebours de cette latitude large
et du risque d’arbitraire qui en dé-
coule, l’avocat considère que la 
décision de la Cour de cassation 
va pousser les forces de l’ordre à 
réformer leurs pratiques pour 
pouvoir démontrer, en cas de
poursuites, que les contrôles sont 

fondés sur des critères objectifs et
individualisés. Lanna Hollo, ju-
riste d’Open Society Justice Initia-
tive, une fondation du milliar-
daire George Soros qui soutient 
les treize requérants, veut croire
que l’arrêt « contraint les autorités
françaises à respecter enfin la pro-
messe électorale faite en 2012 par 
le président Hollande de “lutter 
contre le délit de faciès” ».

Le gouvernement avait aban-
donné la promesse de campagne 
de François Hollande d’instaurer 
un récépissé lors de chaque con-
trôle d’identité, préférant rendre
obligatoire le port du matricule. 
« Cela n’a rien changé », martèle
Bocar N., l’un des treize requé-
rants, membre du Collectif contre
le contrôle au faciès, dont le cas 
n’a pas donné lieu à une condam-

nation de l’Etat. « Les pratiques 
continuent et il faut que l’ensemble
de la société se saisisse de ce sujet. 
Il s’agit d’améliorer les relations 
entre la police et la population. »

Mardi, la Commission nationale
consultative des droits de
l’homme (CNCDH) a justement 
rendu un avis dans lequel elle rap-
pelle qu’« un ensemble convergent
d’études a mis en évidence la surre-
présentation des jeunes hommes 
issus des minorités visibles dans 
les contrôles de police ». La prati-
que serait devenue un véritable 
« abcès de fixation des tensions
police-population », en plus de
n’être utile qu’à la découverte 
d’une part marginale d’infrac-
tions.

La CNCDH remet à l’ordre du
jour l’idée de « comptabiliser » les 
contrôles d’identité et de « mettre 
en place sans attendre un système 
de traçabilité ». Malgré ces préco-
nisations, et aussi historique que 
soit la décision de la Cour de cas-
sation, celle-ci intervient à un mo-
ment où le sujet n’est plus du tout
porté au sein du gouvernement.
Les candidats à la primaire de la
droite et du centre ne l’ont pas da-
vantage abordé dans leur pro-
gramme. p
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« Un contrôle 

d’identité fondé

sur des 

caractéristiques

physiques est 

une faute lourde »

LA COUR DE CASSATION

Le Conseil d’Etat autorise sous condition
les crèches de Noël dans les lieux publics
Pour les magistrats, les représentations de la Nativité ne sont pas forcément religieuses

L e Conseil d’Etat a tranché,
mercredi 9 novembre, une
question à la fois anecdoti-

que et investie d’une forte charge
politique : un conseil départe-
mental, une mairie ou toute per-
sonne publique peuvent-ils ins-
taller une crèche de Noël sur un
lieu public sans contrevenir à la 
loi de 1905 sur la séparation des
Eglises et de l’Etat ? Pour l’assem-
blée du contentieux de la plus
haute juridiction administrative,
réunie lorsqu’il s’agit de déci-
sions de principe, c’est plutôt oui,
sous certaines conditions, sur
la voie publique, et plutôt non,
sauf exception, dans les bâti-
ments publics.

Saisies par deux fédérations dé-
partementales de libres-pen-
seurs, qui contestaient l’installa-
tion de crèches par la mairie de 
Melun (Seine-et-Marne) et le dé-
partement de Vendée, les juridic-
tions administratives avaient
rendu des décisions contradictoi-
res. Le Conseil d’Etat était appelé à
trancher ces deux affaires datant 
de 2012. Il y a un an, le sujet avait 
semé la zizanie au sein de l’Asso-
ciation des maires de France, des
élus de droite et d’extrême droite 

ayant reproché à son bureau 
d’avoir jugé cette pratique « pas 
compatible avec la laïcité ».

Evaluation au cas par cas

Les magistrats du Palais-Royal de-
vaient en particulier décider si les 
édiles avaient contrevenu à l’arti-
cle 28 de la loi de 1905. Celui-ci dis-
pose qu’« il est interdit, à l’avenir, 
d’élever ou d’apposer aucun signe 
ou emblème religieux sur les mo-
numents publics ou en quelque em-
placement public que ce soit, à l’ex-
ception des édifices servant au 
culte, des terrains de sépulture dans
les cimetières, des monuments fu-
néraires ainsi que des musées ou 
expositions ».

Il s’agissait d’abord de détermi-
ner si une crèche de la Nativité, 
qui n’est que la mise en scène de 
la naissance de Jésus telle que la
relatent les Evangiles, est en soi 
un signe ou un emblème reli-
gieux. Pas nécessairement, ont 
répondu les conseillers d’Etat 
dans une décision qui fera date, 
dans la mesure où, selon eux, 
« une crèche est une représenta-
tion susceptible de revêtir une plu-
ralité de significations ». Elle a cer-
tes un « caractère religieux » car 

elle illustre « une scène qui fait 
partie de l’iconographie chré-
tienne ». Mais elle est « aussi un
élément faisant partie des décora-
tions et illustrations qui accompa-
gnent traditionnellement, sans si-
gnification religieuse particulière,
les fêtes de fin d’année ».

Le Conseil d’Etat préconise donc
une évaluation au cas par cas pour
déterminer si la crèche installée
par la personne publique a un
« caractère culturel, artistique ou
festif » sans connotation reli-
gieuse, ou bien si, au contraire, 
elle s’accompagne d’une dimen-
sion religieuse, au mépris du prin-
cipe de neutralité auquel est te-
nue la puissance publique.

Quatre critères

Pour procéder à cette évaluation,
le Conseil d’Etat demande de tenir
compte de quatre critères : le con-
texte de l’installation, ses condi-
tions particulières, l’existence ou 
non d’usages locaux et enfin le 
lieu choisi pour installer la crèche.
Pour guider les tribunaux admi-
nistratifs qui auront à trancher à 
l’avenir, l’assemblée du Palais-
Royal établit une distinction es-
sentielle entre les crèches érigées 

dans « l’enceinte des bâtiments pu-
blics, sièges d’une collectivité pu-
blique ou d’un service public », et
les autres, notamment placées
sur la voie publique, par exemple 
sur une place.

Dans le premier cas, la crèche
sera a priori considérée comme il-
légale, sauf « circonstances parti-
culières permettant de lui recon-
naître un caractère culturel, artisti-
que ou festif ». A l’inverse, elle sera
plus facilement acceptée dans la 
rue ou sur une place, du moment 
qu’elle n’a pas le caractère d’une 
opinion religieuse.

« Il s’agit d’une approche équili-
brée et ouverte, fait valoir Jean-
Marc Sauvé, le vice-président du
Conseil d’Etat, à l’opposé d’une in-
terdiction générale et absolue, qui
aurait constitué une lecture inté-
griste de la loi de 1905. » La Confé-
rence des évêques de France a pris
acte de cette décision et rappelé 
que « l’Eglise a toujours affirmé 
que la crèche était un symbole reli-
gieux ainsi qu’un élément cultu-
rel ». L’Union des familles laïques
a en revanche accusé le Conseil 
d’Etat de « bafouer la neutralité 
dans la sphère publique ». p
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Statut de Paris : le Sénat
démembre le projet de loi
La droite a concentré ses tirs sur la fusion des 
1er, 2e, 3e et 4e arrondissements de la capitale

E mpêcher la mairie socia-
liste de Paris de se consti-
tuer « en forteresse » et dé-

fendre les départements menacés
de « mort lente » par les « métropo-
les ». Animé par ce double objectif,
le Sénat a modifié de fond en 
comble le projet de loi relatif au 
statut de Paris et à l’aménage-
ment métropolitain, avant de
l’adopter, en première lecture,
mercredi 9 novembre.

Le Sénat a concentré ses tirs
contre l’une des principales dis-
positions du texte : la fusion des
mairies des 1er, 2e, 3e et 4e arron-
dissements en une seule mairie
de secteur. Selon le gouverne-
ment, la création d’une circons-
cription électorale unique au 
centre de Paris permettrait de ré-
duire l’écart de représentativité
électorale entre les Parisiens.

« La question de la représentati-
vité des Parisiens mérite mieux 
qu’une réforme partielle à la sau-
vette en fin de mandature, sans 
étude d’impact convaincante sur 
les économies réalisées », a sou-
tenu Mathieu Darnaud, rappor-
teur du texte et sénateur (LR) de
l’Ardèche. En s’opposant à ce 
qu’elle considère comme un « tri-
patouillage électoral », selon Phi-
lippe Dominati, sénateur (LR) de 
Paris, la droite entendait préser-
ver la mairie du 1er arrondisse-
ment, dont Jean-François Legaret
est maire (LR) depuis 2001.

« Virus métropolitain »

A l’instigation de Pierre Charon, 
sénateur (LR) de Paris, les séna-
teurs LR et UDI ont aussi rogné des
prérogatives du maire de Paris au 
profit des maires d’arrondisse-
ment, qu’il s’agisse de l’attribution
des logements sociaux, des opéra-
tions d’urbanisme, de la gestion 
de la propreté dans leur arrondis-
sement. Le Sénat a également 
ouvert la voie – alors que Mme Hi-
dalgo y est hostile – à la création
d’une police municipale à Paris.

De même qu’a été adopté un
amendement de Roger Karoutchi,
sénateur (LR) des Hauts-de-Seine,
qui confie à la région Ile-de-France

les « règles de circulation » sur les 
grands axes parisiens, les voies 
sur berges ou le périphérique.

Le Sénat ne s’est pas mobilisé
uniquement contre le volet pari-
sien de la réforme. Les sénateurs
ont ainsi repoussé un article du
projet de loi qui assouplit les cri-
tères autorisant les grandes ag-
glomérations à prétendre au la-
bel de « métropole ».

Les nouvelles conditions pré-
vues par le texte gouvernemental 
permettraient à deux capitales ré-
gionales, Orléans dans le Centre-
Val de Loire et Dijon en Bourgo-
gne-Franche-Comté, de devenir 
des métropoles. En vertu des nou-
velles règles, Saint-Etienne et Tou-
lon auraient aussi vocation à dis-
poser du titre. En cours de débat 
au Sénat, Jean-Michel Baylet, mi-
nistre des collectivités territoria-
les, s’est dit en outre favorable à la
création des métropoles de Metz, 
de Tours et de Clermont-Ferrand.
La France compterait vingt-deux 
métropoles au lieu des quinze
existantes aujourd’hui.

La majorité LR et centriste du Sé-
nat ainsi que le PCF se sont farou-
chement élevés contre cette pers-
pective au motif qu’elle menace 
les territoires ruraux et l’exis-
tence des départements. La 
France est guettée par « un virus
métropolitain qui aboutira à ce
que l’on ait, d’un côté, la métropoli-
sation et, de l’autre, la désertifica-
tion », s’est alarmé Philippe Bas, 
sénateur (LR) de la Manche et pré-
sident de la commission des lois.

Le PS et les écologistes s’y sont,
en revanche, montrés favorables.
« Devenir métropole permet à une
grande agglomération de passer 
un contrat avec le département, la
région et l’Etat afin d’exercer en
leur nom des compétences qui 
concernent spécifiquement les zo-
nes urbaines. C’est tout l’intérêt du
label », a souligné Jean-Pierre
Sueur, sénateur (PS) du Loiret. 
M. Baylet s’est fait fort de rétablir
les grands axes du texte initial
lors de la discussion devant l’As-
semblée nationale. p
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LE CONTEXTE

DISCRIMINATIONS
Une étude de 2009 menée à Paris 
par la fondation Open Society 
Justice Initiative et le CNRS mon-
trait qu’en France, les personnes 
perçues comme « noires » et 
« nord-africaines » couraient res-
pectivement six et huit fois plus 
de risques d’être contrôlées par 
les forces de l’ordre que les indi-
vidus désignés comme « blancs ».

PROMESSE
En 2012, François Hollande, can-
didat à l’élection présidentielle, 
avait promis l’instauration d’un 
récépissé lors des contrôles 
d’identité, pour lutter contre les 
pratiques discriminatoires. Une 
promesse rapidement abandon-
née par le gouvernement socia-
liste face à l’hostilité des poli-
ciers. Alors ministre de l’intérieur, 
Manuel Valls avait préféré rendre 
obligatoire le port du matricule.


